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Contrairement à l’opinion un peu partout mise en avant aujourd’hui, la crise actuelle n’est pas d’abord une crise financière, mais une crise économique1 – ce qui, en un sens, est beaucoup plus grave, plus profond, et implique des réponses plus fondamentales. L’image d’Épinal selon laquelle il y aurait une « bonne » économie, l’économie réelle, et une « mauvaise », l’économie « casino », image popularisée dès les années 1980 auprès du grand public par le film Wall Street, ne résiste pas à l’analyse. Il y a du vrai en elle, bien entendu, mais finalement assez peu. La thèse selon laquelle ces deux « économies » seraient tout à fait séparables est inexacte et même absurde. Elle rencontre pourtant un large écho parce qu’elle est en un sens rassurante : il « suffirait » (toujours ces bons vieux « y a qu’à »…) de « moraliser » le capitalisme, de mettre ici ou là quelques garde-fous, quelques « cliquets » pour empêcher les audaces inconsidérées des banquiers et, hop, le tour serait joué, on reviendrait à la bonne pratique de banques destinées à financer l’industrie et non à faire de l’argent avec l’argent au nom d’une avidité aussi insensée que sans limites.
Le problème, c’est que la vérité est assez différente. C’est bel et bien l’économie réelle, et non au premier chef la cupidité de quelques financiers fous, qui est à l’origine du dérapage de la fameuse crise des subprimes – dérapage que nul, bien entendu, ne conteste, comme nul ne conteste d’ailleurs la nécessité impérative d’y mettre un terme, mais dont il est essentiel de percevoir qu’il est second et non premier dans le déclenchement de la crise. En effet, si le problème ne réside pas principalement dans les dérives de certains acteurs (les banques américaines), mais plonge ses racines au cœur même du système de l’économie moderne, les solutions qu’il convient d’envisager changent de nature et impliquent d’ouvrir de nouvelles perspectives sur la dynamique qui nous a conduits à de telles difficultés.
Tel est l’esprit qui anime ce rapport – dont les propositions audacieuses n’engagent évidemment que ses auteurs, le politique restant, cela va sans dire, totalement libre de l’usage qu’il juge bon d’en faire. Dans ce cadre, nous nous sommes volontairement abstenus d’évoquer les mesures déjà prises par le gouvernement ou celles sur lesquelles il y a consensus (relance par l’investissement, régulation confiée au G20, meilleure indemnisation du chômage partiel, etc.), pour nous concentrer sur des propositions autant que possible nouvelles. Dans le même esprit, nous avons pour l’essentiel limité notre propos, conformément aux missions qui sont celles de notre conseil, aux questions « sociétales ». Ce rapport ne prétend donc nullement épuiser tous les domaines de réponses à la crise, mais seulement mettre au jour un axe de réflexion trop souvent négligé et pourtant porteur de sens.
Mais commençons d’abord par expliquer pourquoi c’est bien au cœur de l’économie que gît la difficulté et non seulement dans des déviations de l’univers « maléfique » de la finance. Nous nous en tiendrons ici, bien entendu, aux grands traits de l’analyse qui suffisent à la poursuite de notre raisonnement.
Une crise d’abord économique, après coup seulement financière, sociale et politique
Depuis les années 1980, comme l’a montré notamment l’économiste Patrick Artus, les pays occidentaux les plus industrialisés, et en particulier les États-Unis, ont connu une bipolarisation croissante du monde du travail, avec, d’un côté, des travailleurs très formés bénéficiant de fortes rémunérations, et de l’autre, au contraire, une masse de salariés faiblement rétribués parce que moins qualifiés. En clair, la mondialisation a laminé ce qu’on pourrait nommer le « milieu de gamme » dans l’éventail des emplois, elle a conduit, si l’on veut dire les choses plus brutalement, à un formidable tassement des classes moyennes. Or ce sont elles qui tiraient la croissance, elles qui consommaient le plus. D’où la nouvelle équation à résoudre pour que le développement économique continue : comment faire de la croissance malgré cette bipolarisation, malgré cet affaiblissement des classes moyennes ? Réponse : grâce à l’endettement massif des ménages tout à la fois les plus nombreux et les moins riches. Conséquence : ce ne sont plus désormais les salaires qui vont porter la croissance, mais les crédits. En d’autres termes, on va faire de la richesse, non plus avec de la richesse, mais avec de la dette. De là, dans les quinze dernières années, la mise en place aux États-Unis de systèmes de prêt à très haut risque, accordés non sur les revenus des intéressés mais sur les biens qu’ils vont acheter – en l’occurrence, de l’immobilier. De là aussi, par voie de conséquence, la fameuse crise des subprimes, c’est-à-dire de ces clients de « second choix » qu’on a fortement incités à s’endetter bien au-delà du raisonnable.
La crise est ainsi liée, non seulement à la chute de l’immobilier, mais plus fondamentalement encore au fait que les capacités d’endettement sont saturées – la France, où, en gros, on ne prête qu’aux riches, étant de ce point de vue un cas assez particulier (le taux d’endettement des Français restant relativement faible). Cela explique aussi le fait qu’aux États-Unis, les secteurs les plus touchés y soient ceux, comme l’automobile, où il est dans la majorité des cas nécessaire de recourir à un crédit dont les limites sont désormais atteintes. Notons encore que c’est à partir de l993 que le gouvernement américain met en place le Commity Reinvestment Act, qui va contraindre les banques à prêter davantage aux moins fortunés – ce pourquoi c’est sur la valeur des biens achetés que les prêts sont hypothéqués, alors qu’en France ils sont en général accordés en fonction des revenus des ménages.
Si l’on admet le raisonnement qui précède – et que les chiffres de l’endettement américain corroborent sans faille –, on comprend en quel sens c’est seulement dans un second temps, sur fond de cette nouvelle logique économique, que la crise financière va se greffer. Car c’est bien après coup qu’on va titriser les crédits à risque, puis les disséminer à l’ensemble des banques de par le monde en les dissimulant, avec la complicité des agences de notation, dans des produits financiers peu lisibles – auxquels, à ce qu’on dit, les banquiers eux-mêmes ne comprenaient pas grand-chose… Qu’il ait fallu également, pour mener cette opération à bien, la collaboration active de certains banquiers ne fait évidemment aucun doute, notamment s’agissant de la banque centrale américaine qui ne pouvait pas ne pas comprendre et approuver activement ce qui se passait. Mais il n’en reste pas moins que le monde de la finance, pour coupable qu’il soit, n’est pas à l’origine première de la crise, qui est d’abord issue de l’économie réelle. C’est sur fond de cette logique que l’excès d’endettement a alimenté une bulle spéculative immobilière et financière, bulle dont l’éclatement produit, comme toujours dans ce cas de figure, des effets négatifs de perte de confiance qui affectent en priorité le système bancaire, puis rejaillissent sur l’économie réelle en rendant le crédit difficile d’accès, avec les conséquences que tout le monde connaît aujourd’hui, d’abord sur l’emploi, puis sur la consommation et, demain, sur le pouvoir d’achat.
Il y a bien entendu d’autres dimensions encore dans cette crise – notamment un basculement, que tous les observateurs ont pour le coup noté, de l’Occident vers l’Asie. À vrai dire, trois événements se télescopent dans les années 1990 : l’enclenchement d’une logique d’endettement massive que nous venons d’évoquer, l’apparition sur la scène économique mondiale des grands pays émergents et l’augmentation délirante des exigences de rémunération du capital (ce qu’on appelle en général le « court-termisme »). Nous ne prétendons nullement analyser ici tous ces aspects – ce qui dépasserait de loin le cadre de notre propos. Une fois encore, ce qui est essentiel à nos yeux, c’est de bien comprendre que c’est d’abord l’économie réelle qui a été à l’origine de la crise financière et bancaire, puis de la crise de confiance qui, en retour, rétroagit sur l’économie réelle.
C’est évidemment beaucoup plus embêtant.
Même si les taux d’endettement des Français sont deux à trois fois moindres que ceux des Américains, il serait hasardeux de chercher un remède à la crise en s’engageant sur la même voie que ces derniers, puisque c’est elle qui a conduit au désastre. Il y a sans doute un peu de marge, mais le chemin n’est pas le bon. Quant à la « solution » qui consiste à trouver de nouveaux marchés, par exemple l’économie verte, pour judicieuse qu’elle soit dans l’optique de renouer avec une croissance fondée sur la richesse et non sur la dette, elle risque de n’être à nouveau qu’une fuite en avant. Nécessaire et même souhaitable d’ailleurs, mais qui ne changera pas, comme nous allons le voir dans un instant, la nature intrinsèquement problématique et profondément frustrante du système de la mondialisation libérale. Car ce n’est pas la « mauvaise économie casino » qui est en cause, mais bel et bien la « bonne économie réelle », et ce pour des raisons de fond qu’il faut maintenant analyser si l’on veut rendre compte de la part de non-sens qu’implique la mondialisation, quels que soient par ailleurs ses bienfaits2, et tenter si possible d’y apporter remède.

De la mondialisation comme système destructeur de sens, ou pourquoi la politique tend à perdre le contrôle sur le cours de l’histoire
Qu’est-ce, en effet, que la mondialisation – ou, comme on dit dans toutes les langues autres que le français, la « globalisation » ?
D’abord et avant tout, il s’agit de deux moments cruciaux dans l’histoire de l’Europe, de deux événements qui font époque chez nous avant de s’étendre au reste de la planète.
La première phase de la mondialisation se confond tout simplement avec la gigantesque révolution scientifique qui va commencer au XVIe siècle, marquer le XVIIe et littéralement « exploser » au XVIIIe, avec les Lumières. Cette révolution, c’est bien sûr celle des génies qui rompent avec les visions anciennes du monde, qui liquident l’alchimie et l’animisme du Moyen Âge, pour inventer les principes d’une compréhension enfin rationnelle et scientifique de l’univers – Copernic, Kepler, Galilée, à certains égards Descartes, et par-dessus tout Newton, que l’on peut considérer comme le premier physicien moderne. Pourquoi cet événement est-il si important et quel lien entretient-il avec « notre » mondialisation d’aujourd’hui ?
Disons, là encore, les choses simplement : avec la science moderne, ce qui apparaît pour la première fois dans l’histoire de l’humanité – et cette nouveauté est si radicale qu’elle mérite à l’évidence réflexion –, c’est un discours, celui de la raison expérimentale, qui va enfin pouvoir prétendre de manière légitime et crédible valoir pour l’humanité tout
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